
Mariam Sow   
est la directrice d’ENDA Pronat, une ONG sénégalaise 

vouée au soutien de l’agriculture écologique, des 
fermes familiales et des droits des femmes.

Inter Pares soutient des organisations locales de défense des droits de la personne dans 
le but de construire un monde plus égalitaire. Grâce à la générosité de nos donatrices et 
donateurs, nous avons renforcé au long de l'année 2018 plusieurs luttes pour la justice 
sociale au Canada et à l’étranger. Voici un avant-goût de témoignages d’espoir provenant 
d’organisations avec lesquelles nous travaillons. Pour lire la suite de ces histoires et pour 
d’autres récits semblables, visitez notre site web au www.interpares.ca/fr. 

Souveraineté alimentaire

« Ces femmes ont été de véritables pionnières, testant des solutions  
de rechange et démontrant qu’il est possible de cultiver la terre sans 
produits chimiques. Toutefois, un important obstacle se trouvait sur 
leur route : les règlements locaux interdisant aux femmes d’accéder à 
la terre pour la cultiver. Afin de réclamer un plus grand contrôle sur leur 
propre vie, il devenait manifeste que ces femmes devaient trouver un 
moyen de se coordonner à travers le Sénégal. »
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Lina Bacalando  
agit à titre d’agente de santé communautaire et d’organisatrice au Centre Likhaan pour 

la santé des femmes aux Philippines. À l’automne 2018, Lina a accompagné sa collègue  
Joy Salgado ainsi que Jack Hui Litster et Rita Morbia, deux membres de l’équipe  

d’Inter Pares, pour une tournée de mobilisation  
et d’éducation populaires de deux semaines dans  
six villes de la Colombie-Britannique. 

FAITS SAILLANTS DE 2018

Égalité des femmes

« J’ai constaté l’existence de points communs avec tant d’organisations  
que nous avons visitées en Colombie-Britannique. Je n’avais pas réalisé que  
les Canadiennes et les Canadiens étaient aux prises avec des problèmes 
comme la pauvreté, les mauvaises conditions de logement, la stigmatisation 
des femmes et le manque d’accès aux services en santé reproductive comme 
l’avortement. En tant que militantes pour les droits des femmes, nous 
pouvons comprendre.  »
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Anne Dagenais Guertin  
est coordonnatrice aux communications et à la recherche à la  

Coalition pour la surveillance internationale des libertés  
civiles (CSILC). Inter Pares, qui compte parmi les  

fondateurs et les membres actifs de la CSILC,  
siège également sur son comité directeur. 

Omar Fernández 
 est le directeur de la Corporación Araza,  

une ONG basée à Bogotá qui œuvre pour  
la justice sociale et la défense des droits  

de la personne et de l’environnement. 

Droits de la personne 

Contrôle des ressources

« Difficile de croire que Hassan Diab était rentré au Canada. Mais 
c’était bien réel – et extraordinaire. Après toutes ces années à se 
battre – d’abord, pour qu’il ne soit pas extradé, puis pour qu’il soit 
libéré et renvoyé de France –, nous craignions que cela n’arrive 
jamais. Bien que nous ayons lutté sans relâche, son épreuve a duré 
si longtemps que lui comme nous avons fini par nous y habituer. » 

« La création de la Unión Nacional de Integración Rural constitue une étape 
charnière du renforcement des capacités de certains pans de la population 
colombienne totalement abandonnés et historiquement exclus, qui a 
également permis d’amplifier et d’unifier leur voix.  »
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Paix et démocratie

« Bonjour. Je suis une avocate, chercheuse et éducatrice rohingya 
spécialisée dans les questions liées aux traumatismes, aux viols massifs 
et à la traite des filles et des femmes rohingyas. C’est par ces mots que 
j’ai commencé ma présentation au Conseil de sécurité des Nations 
unies – je suis la première Rohingya à le faire –, ce printemps, lors du 
débat public sur les violences sexuelles en période de conflits. »

Razia Sultana  
est chercheuse principale au Kaladan Press Network, une agence de presse rohingya 

indépendante à but non lucratif. Elle est également fondatrice de la Rohingya Women 
Welfare Society, une organisation populaire qui travaille  
dans les camps de réfugiés au Bangladesh. 
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